AVENANT AU BAIL DU 08 JUIN 2004

Article L 145-39 du Code de Commerce

La S.C.I. Michel THOMAS, Société Civile au capital de 7.622,45 Euros dont le siège social est 
9 Impasse des Hauts de Serignan 34410 SERIGNAN – R.C.S. PARIS D378 798 995

Représentée par son gérant, Monsieur Thibault THOMAS, dûment habilité à l’effet des présentes
Ci-après dénommée « LE BAILLEUR »

D’UNE PART

ET

La Société LA PLATEFORME SA, Société Anonyme au capital de 39 750 000 Euros dont le siège social est 
 75019 PARIS immatriculée au RCS PARIS 403 104 250,

Représentée par Monsieur Patrick TIBLE, Directeur Immobilier, dûment habilité à l’effet des présentes, par délégation de pouvoir de Monsieur Patrice RICHARD, Directeur Général de la PLATEFORME
Ci-après dénommée « LE PRENEUR »

D’AUTRE PART

IL A TOUT D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

Par acte S.S.P en date à PARIS du 8 juin 2004 (dont un exemplaire restera annexé aux présentes et auquel les parties se référeront pour la totalité de leurs obligations respectives), un bail commercial a été régularisé entre les parties susvisées dans les conditions ci-après rapportées : 

1°) La SCI Michel THOMAS est propriétaire de locaux à usage commercial, d’activités, d’entrepôts et accessoirement de bureaux et de parkings sis à Paris 19ème 220 Boulevard de la Villette, créés dans des volumes (n° 43) d’un ensemble immobilier complexe, situé à l’angle des rues de Tanger n° 6 & 8, de Kabylie n°1 & 3, Rebuffat et du Boulevard de la Villette n° 218, 220, 222, cadastré, section AA, n° 49, 50, 106, 110 pour une surface de terrain de 17ares et 72 ca, édifiés dans la ZAC Flandre Sud.
Ces locaux sont composés des surfaces suivantes : 

· Au rez-de-chaussée de 1 070 m² accessible par le Boulevard de la Villette, la rue de Kabylie et de Tanger comprenant une zone de stockage et de livraison accessible par la rue Rebuffat

· A l’entresol ou 1er étage de 785 m²

· Au 1er sous-sol de 1 263 m²

Le tout à usage commercial, d’activités, de stockage et accessoirement de bureaux

· Au 2ème sous-sol de 158 m² à usage de réserves et de 30 places de parking, accessible par rampe rue Rebuffat.

Soit une surface totale utile développée de 3 276 m² environ (hors surfaces de parking) ; l’ensemble des surfaces décrites ci-dessus étant reliées entre elles par différents escaliers, ascenseurs, monte-charges.

Ces locaux ont été créés dans le cadre d’un bail à construction en date du 20 novembre 1992 à la S.A A. THOMAS ET COMPAGNIE et ont été  libérés par cette société aux termes d’un accord intervenu entre la SCI Michel THOMAS et la SA. A. THOMAS & COMPAGNIE, en date du 17 mai 2004 entériné par Mt VALLIOT, liquidateur amiable de la SA THOMAS & Cie en accord avec ses actionnaires et à la demande de l’ensemble des associés de la SCI Michel THOMAS.

2°) La Société Saint Gobain Distribution Bâtiment, par sa direction immobilière et sa filiale spécialisée dans la distribution des matériaux aux professionnels, la société La Plateforme S.A., a marqué son intérêt pour l’implantation de son concept « La Plateforme du Bâtiment » sur ce site.
Pour ce faire, la société La Plateforme S.A. s’est rapprochée, de la SCI Michel THOMAS, par l’intermédiaire de son conseil et de son mandataire la Société Jean-Louis THOUARD Immobilier SA, pour proposer de prendre à bail ou à l’achat et d’aménager à ses propres frais, les locaux susvisés, aux dates et aux conditions précisées ci-après.

La Société La Plateforme SA par la Direction Immobilière du Groupe Saint Gobain Distribution Bâtiment a ainsi marqué son accord, suivant courrier du 26 mars 2004, qui a fait l’objet d’un accord de la totalité des associés pour l’option locative dans la proposition proposée.
Aux termes de cet accord, la Société La Plateforme SA s’est engagée de manière irrévocable à prendre en location les locaux ci-dessus référencés, et à procéder aux travaux d’aménagement et de mise aux normes desdits locaux avec son concept d’exploitation.

La Société SCI Michel THOMAS s’est engagée de manière irrévocable, quant à elle, à donner lesdits locaux à bail à la Société La Plateforme SA, et ce, notamment
 aux conditions ci-après définies : 

Il a ensuite été arrêté ce qui suit
 :
Article 1 – OBJET : 

LE BAILLEUR, par les présentes, fait bail et donne à loyer, au PRENEUR, les locaux à usage de commerciaux, d’activité, d’entreposage, accessoirement de bureaux et de parkings, ci-après plus amplement désignés.
Article 2 – TEXTES APPLICABLES

Le présent bail est soumis au statut des baux commerciaux et, notamment, aux dispositions du Code de Commerce  relatives aux baux commerciaux, à savoir : 

Les articles L 145-1 à L 145-60 dudit code, ainsi qu’aux dispositions supplétives du Code Civil, relatives au bail à loyer d’immeuble.

Article 3 – DESIGNATION DES LIEUX

Ces locaux sont composés : 

· Au rez-de-chaussée de 1 070 m² accessible par le Boulevard de la Villette, la rue de Kabylie et de Tanger comprenant une zone de stockage et de livraison accessible par la rue Rebuffat

· A l’entresol ou 1er étage de 785 m²

· Au 1er sous-sol de 1 263 m²

Le tout à usage commercial, d’activités, de stockage et de livraison accessible par la rue Rebuffat
Au 2ème sous-sol
 …………………………………………………
Soit une surface totale utile développée de 3 276 m² environ (hors surfaces de parkings) ; l’ensemble des surfaces décrites ci-dessus étant reliées entre elles par différents escaliers, ascenseurs, monte-chargesselon les plans remis au PRENEUR qui le reconnaît

Le tout à usage commercial, d’activités, de stockage et accessoirement de bureaux.
LE PRENEUR dispense en outre le BAILLEUR d’une plus ample désignation des lieux de leurs équipements pour les avoir visités à plusieurs reprises et bien les connaître pour les occuper
.

De plus ces locaux disposent d’une classification de locaux ouverts au public en E.R.P. (Etablissement Recevant du Public) de type M en 3ème catégorie selon l’avis favorable de l’arrêté administratif n°21.73 du 25 février 1998 et le procès-verbal de la sous-commission technique de sécurité de la Préfecture de Police de Paris du 15 juillet 1999 dont copie a été remise au PRENEUR qui le reconnaît.

Le BAILLEUR s’engage à mettre à disposition l’ensemble des pièces techniques et de fonctionnement des locaux (celles notamment des commissions de sécurité et des bureaux de contrôles attestant du classement de ces locaux et de leur maintien dans cette catégorie pendant l’exploitation de la SA A. THOMAS).

Le BAILLEUR remet ou remettra une copie, notamment, la copie des rapports de la Commission de Sécurité et des Bureaux de Contrôles attestant la surveillance et le bon fonctionnement des équipements des locaux et notamment de leurs éléments de sécurité (incendie-désenfumage, évacuation du public et des personnes) afin que le PRENEUR assure la suite de ce contrôle dans la classification des locaux.
Article 4 – DUREE : 

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du 15 juin 2004  pour prendre fin le 14 juin 2013 et ce, conformément aux dispositions des articles L 145-1 et suivants du Code de Commerce.

Compte tenu des conditions spécifiques du présent bail, il est toutefois expressément entendu que le PRENEUR renonce dès à présent à la possibilité de résilier le présent bail à l’issue des deux premières périodes triennales ; cet engagement étant une clause déterminante pour le BAILLEUR.

Le PRENEUR retrouvera la faculté de résiliation triennale à l’issue de la première période de neuf ans, lors des renouvellements éventuels de son bail, et ce, dans les conditions prévues par le Code de Commerce.

Article 5 – DESTINATION : 

Le PRENEUR devra occuper les lieux loués par lui-même, paisiblement, conformément aux Articles 1728 et 1729 du Code Civil pour la destination qui est définie dans le présent bail, à l’exécution de toute autre, et s’engage ainsi : 

A) A n’utiliser les lieux loués qu’à l’usage de vente de matériaux de construction et d’outillages aux professionnels et accessoirement de bureaux et parkings pour l’exercice de son activité sociale.

Il est entendu que lesdits locaux seront utilisés en conformité avec la classification requise de l’activité en E.R.P. du PRENEUR. Cependant, aux termes du bail, le PRENEUR s’engage à conserver ou à rétablir la classification E.R.P. initiale des locaux tels qu’ils ont été confiés.

Il est précisé également que l’activité de la Société La Plateforme SA, telle que définie dans son objet et dans son concept d’exploitation, est destinée, exclusivement, à l’accueil d’un public de professionnels.

B) A maintenir les locaux loués en état permanent d’exploitation effective et normale.

Article 6 à 9
 : ?????????????????????????????????????????????????????????
Article 10 – LOYER : 

Le bail est consenti et accepté pour un loyer annuel hors taxes de : 

480 000.00 Euros (QUATRE CENT QUATRE VINGT MILLE EUROS hors taxes)

Le loyer sera payable d’avance en quatre termes trimestriels égaux, chaque terme étant exigible à partir du 15 et payable au plus tard le dernier jour ouvrable du mois précédent chaque trimestre civile.

La date d’effet du bail est le 15 juin 2004.
Les trimestres commenceront les 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre. Le premier versement de loyer sera exigible à partir du 15 juin 2004.

Le premier versement de loyer sera effectué à la date fixée comme point de départ du bail et pour la première échéance qui tiendra compte de la franchise de loyer accordé par le BAILLEUR et indiquée ci-dessous.

Pour tenir compte des demandes, des démarches et des adaptations des locaux pour l’ouverture de l’activité du PRENEUR, le BAILLEUR accepte à titre exceptionnel, une franchise de loyer d’un montant équivalent de deux mois de loyers à compter du 15 juin 2004 jusqu’au 15 août 2004, de telle manière que le 1er paiement s’effectue pour une partie de la période du 3ème trimestre 2004 et pour un montant de 60 000.00 Euros hors taxes (SOIXANTE MILLE EUROS hors taxes), plus T.V.A à 19.6 % correspondant aux loyers des mois d’août et de septembre 2004.
En contrepartie, le règlement de ce premier loyer d’avance interviendra, à titre exceptionnel et dérogatoire, au profit du BAILLEUR, le 15 juin 2004.

Le BAILLEUR déclare s’engager à assujettir le loyer à la T.V.A par le jeu de l’option dont il bénéficie en vertu de l’Article 206-1-5° 
du Code Général des Impôts et le PRENEUR s’engage à acquitter la T.V.A au taux légal en vigueur en sus du loyer. Le PRENEUR fera les paiements dans les conditions visées ci-dessus.

Tout loyer non payé………………………………………………………….
Article 11 & 12-12 bis :                                                                                             

Article 13 – DEPOT DE GARANTIE : 
que sont devenus les articles 14 à 16
Le PRENEUR verse ce jour, au BAILLEUR, comme indiqué ci-dessus, la somme de 120 000.00 Euros (CENT VINGT MILLE EUROS), correspondant à trois mois du loyer de base H.T en garantie du paiement du loyer, de la bonne exécution des clauses et conditions du présent bail, des réparations locatives et des sommes dues par le PRENEUR, dont le BAILLEUR pourrait être rendu responsable.
Cette somme est versée à titre de dépôt de garantie et ne porte pas intérêt.

Cette somme ne constitue pas un loyer d’avance et le preneur ne pourra en aucun cas prétendre l’imputer sur les derniers termes de loyer.

Cette somme est non productive d’intérêts et sera restituée au preneur en fin de contrat déduction faite des sommes telles qu’indiquées ci-dessous et dans un délai de deux mois après restitution des clés.

Elle restera aux mains du BAILLEUR jusqu’à expiration du bail en garantie du règlement des indemnités que le PRENEUR pourra devoir au BAILLEUR à sa sortie.

Dans le cas de la résiliation du bail par suite d’inexécution d’une des conditions ou pour une cause quelconque imputable à la faute du PRENEUR, le dépôt de garantie restera acquis au BAILLEUR à titre de premiers dommages et intérêts, sans préjudice de tous autres.

La différence, en plus ou en moins, sera payée, ou restituée, après vérification desdites réparations, déménagements, remise des clés et production par le PRENEUR de l’acquit de ses contributions et taxes ou droits quelconques d’enregistrement notamment.

A chaque réajustement de loyer, ce dépôt de garantie sera diminué ou majoré, de façon à toujours correspondre à trois mois de loyers H.T.

Article 11 -  INDEXATION DU LOYER

Le loyer est fixé pour la première période annuelle seulement et sera susceptible d’être révisé annuellement dans les conditions ci-dessous.

Les parties conviennent d’indexer annuellement  le loyer sur l’évolution de l’indice du coût de la construction publié par l’I.N.S .E.E. Les deux parties reconnaissent que cet indice est en relation directe avec l’objet de la présente convention et avec l’activité du BAILLEUR et du PRENEUR.

Les ajustements se feront à la date d’anniversaire de chaque année en fonction du dernier indice trimestriel connu par rapport à l’indice correspondant à l’année N-1.

L’indice de base sera le dernier du 4ème trimestre 2003 – 1.214
La première révision interviendra le 15 juin 2005.

Le BAILLEUR informera le PRENEUR de toutes modifications éventuelles du loyer résultant du jeu de l’indice et les parties s’engagent à régulariser aussitôt les comptes résultant de l’application de la clause de l’indexation, c’est-à-dire le montant du nouveau loyer ainsi que l’augmentation consécutive du dépôt de garantie.

Si, pour une raison quelconque, cet indice devenait inapplicable, il serait remplacé par un nouvel indice équivalent, choisi d’un commun accord entre les parties.

La clause d’indexation du prix du loyer constitue une clause essentielle et déterminante sans laquelle le BAILLEUR n’aurait pas contracté. En conséquence, sa non-application partielle ou totale pourra entraîner la résolution de plein droit du présent bail.
Le loyer sera aussi révisé au cas où la preuve serait rapportée d’un changement notable de la destination des lieux, ou des facteurs locaux de commercialité ayant entrainé une variation de plus de 10 % de la valeur locative.

Il est précisé que la présente clause constitue une indexation conventionnelle et ne se confond pas avec la révision triennale prévue par les articles L.I 45-47 et 145-38 du Code de Commerce.

***
Du fait de l’application des indexations indiciaires le loyer en principal a été porté à 602 174,60 Euros HT en principal annuel et le dépôt de garantie a été réajusté à la somme de 150 543.65 
Euros (CENT CINQUANTE MILLE CINQ CENT QUANRANTE TROIS Euros et SOIXANTE CINQ Centimes) pour toujours correspondre à 3 mois de loyer en principal.
En cet état, les parties se sont rapprochées 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

La SA La Plateforme a pris contact avec le BAILLEUR en faisant état de difficultés dues à la crise et a entendu exciper des dispositions de l’article L 145-39 du Code de Commerce pour solliciter que le loyer soir ramené à la valeur locative que le PRENEUR a estimé être inférieur au dernier loyer contractuel révisé.

Toutefois, soucieuse de prendre en considération les difficultés ponctuelles du PRENEUR et afin d’éviter un recours contentieux, les parties se sont rapprochées et ont convenu de l’accord suivant valant avenant au bail du 8 juin 2004 : 

ARTICLE 1 :

A partir du 1er avril 2010 jusqu’au 14 juin 2012, le loyer annuel en principal sera ramené à 555 914.27 Euros (CINQ CENT CINQUENT
 CINQ MILLE NEUF CENT QUATORZE Euros et VINGT SEPT Centimes) qui représente le loyer de juillet 2007
 avant la crise (soit une diminution annuelle de 46 260.32 Euros le loyer actuel
).
A partir du 15 juin 2012, le loyer annuel en principal sera réactualisé conformément au loyer dû à cette date, selon les termes du bail signé le 8 juin 2004 et son indice retenu.
Cette clause constitue une condition déterminante du consentement du BAILLEUR sans lequel aucun accord ne serait intervenu.

ARTICLE 2 :

Ce loyer en principal sera soumis à augmentation annuelle chaque mois de juillet et selon l’indice du 4ème trimestre de l’année précédente.

ARTICLE 3 :

De convention expresse entre les parties, le dépôt de garantie, déjà versé, de 150 543.65 Euros (CENT CINQUANTE MILLE CINQ CENT QUARANTE TROIS EUROS et SOIXANTE CINQ Centimes) sera conservé.
ARTICLE 4 :
Les autres clauses et conditions du bail restant inchangés.

Conformément aux dispositions de l’article 15 du bail, la Société LA PLATEFORME supportera seule les frais et honoraires du présent avenant.

Fait à Paris, le 

En trois exemplaires
�la Plateforme a déménagé sans doute faut-il indiquer la nouvelle adresse


�nouveau dans le texte


�mentionné dans le texte initial


�manque le 2éme sous-sol à mentionner


�pourquoi omettre cette phrase ?


�ok


�sans doute un oubli !


A T T E N T I O N


�206 ou 260 ?


�A T T E N T I O N


�Vous ici ! après l’article 13 ?


�cinquante


�je ne comprends pas 


�à clarifier 
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